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Interdiction des produits alimentaires au CBD : 

En réponse à la décision de la DGAL de retrait des produits alimentaires au CBD, et au communiqué publié le 
20 mai 2026 par le ministère de l'Agriculture, la coordination rurale tient à rétablir les faits et apporter tout 
son soutien à la filière du chanvre à actifs française. 

Conséquences économiques et sociales :   

En pleine discussion sur la loi d'urgence agricole, ce sont à minima 1 200 agriculteurs qui sont directement 
concernés : ils ont semé du chanvre il y a quelques semaines et se trouvent privés d'un débouché sur lequel 
ils avaient bâti leur rentabilité pour l'année et leur avenir. Ces pertes sont donc immédiates et 
compromettent fortement la viabilité des exploitations. 

En effet, bon nombre d’agriculteurs ont trouvé dans cette filière du chanvre à actifs (CBD...) une source de 
rentabilité majeure pour leurs exploitations. Eleveurs, viticulteurs, maraichers et tant d’autres ont trouvés là 
des opportunités sur un marché qui équilibre aujourd’hui leur viabilité, venant compléter des 
cultures/activités en totale perte de rentabilité depuis plusieurs années. 

Cela représente à ce jour environ 1200 fermes, en grande majorité certifiées bio, en circuit court, qui 
travaillent et respectent un cadre légal défini (Taux THC, traçabilité, semences, etc...), sur un marché 
dynamique et en plein essor qui approche en France les 900 millions d’euros annuels. 

A l’heure ou notre agriculture est au plus mal, il est inconcevable de laisser mourir cette filière naissante, et 
surtout en plein essor et structuration. 

Aspect scientifique et sanitaire : 

La présentation qui est faite de la situation scientifique, réglementaire et sanitaire est erronée, entrainant 
des conséquences économiques et sociales désastreuses pour la filière. Le communiqué du ministère 
invoque les positions de l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) pour accréditer l'idée que les 
produits alimentaires au CBD seraient dangereux. Cette présentation est inexacte et trompeuse. L'EFSA n'a 
jamais conclu à la dangerosité du CBD. Elle a indiqué, en juin 2022 puis en février 2026, qu'elle ne disposait 
pas encore de données suffisantes pour se prononcer de manière définitive sur sa sécurité en tant que nouvel 
aliment. De plus, on parle ici de molécule de CBD isolée chimiquement, en opposition au travail naturel de la 
plante pratiqué par une grande majorité de nos agriculteurs.   

Sur les signalements d'intoxication : 

le ministère fait un raccourci inacceptable en faisant référence à une hausse des signalements d'intoxication 
sur les produits au CBD. Cette affirmation est scientifiquement erronée alors que les agences sanitaires ne 
l’ont pas établi elles-mêmes. L'ANSM et l'Anses ont clairement identifié la source des signalements : il s'agit 
de cannabinoïdes de synthèse (HHCP, HHCPO, THCP et molécules assimilées), aussi appelés NPS (nouveaux 
produits de synthèse) ou néo-cannabinoïdes. Ces molécules n'ont rien à voir avec le CBD naturellement 
présent dans le chanvre, et leurs conséquences sur la santé publique sont radicalement différentes voire 
désastreuses. 

http://www.coordinationrurale.fr/


C
O

M
M

U
N

I
Q

U
E
 D

E
 P

R
E
S

S
E
 

Paris,  
Le 22/06/2026 
 

 
Coordination Rurale www.coordinationrurale.fr 16 rue Friant 75014 PARIS 
Tel 05 62 60 14 96 – Contact presse : 07.57.76.28.31 

 
 

Communiqué  
de presse  

 

 En ciblant l'ensemble des produits contenant du CBD, on sanctionne précisément les agriculteurs qui 
déclarent leurs produits, font analyser leurs formulations et travaillent le chanvre pour leur grande majorité 
de façon naturelle et vertueuse, tout respectant le cadre co-construit avec les autorités depuis 2022. La quasi-
totalité des agriculteurs français font donc figure d’exception avec des produits naturels, souvent bio, sains 
et tracés, face une concurrence étrangère libre et dérèglementée.  

En résumé, les produits dangereux ne seront donc pas concernés, et continueront pour la plupart de circuler 
en dehors de tout circuit réglementé. 

Nous demandons donc au ministère la suspension immédiate des interdictions et de ce plan de contrôle au 
plus vite, et l’ouverture d’une vraie concertation avec l'ensemble des parties prenantes, dont nos agriculteurs 
et leurs représentants. 

 
 
 
         Christian SCHIEVENE       Julien AURIERES 
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